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Créée en 2011, la licence en Statistique et Informatique est une filière professionnelle

de l'Université Polytechnique de Bobo-Dioulasso (UPB) et est issue de l'Unité de Formation

et de Recherche en Scienc~s et Technicues (UFRj5T). Cette filière offre des formations

aux professionnels du domaine de la statistique et de l'informatique. Ces derniers auront

pour mission d'assister les cadres supérieurs dans les prises de décision en

environnement incertain. Pour remplir leur mission, ils appliquent aux données

recueillies, les techniques statistiques appropriées. Ces techniques permettent:

d/0rganiser la collecte de l'information;

c/analyser, résumer, segmenter des vastes ensembles de données;

de décrire, traiter, synthétiser des résultats d'enquêtes;

d'analyser, décomposer, désaisonnaliser, modéliser des séries chronologiques;

d'estimer et tester les effets d'un ensemble de '::acteurs ;

de concevoir et planifier un sondage.

La fin de cette formation, d'une durée de trois ars, est marquée par ur stage de

trois (03.1 mois. Ce stage permet à l'étudiant de mettre en pratique, dans une

entreprise ou dans une institution, les enseignements théoriques reçus au cours des

cinq (05) derniers semestres de notre formation. C'est dans ce concept que nous

avons été admis au Bureau de la Planification Urbaine et de l'Aménagement (~PJA) de la

Direction de la Direction Régionale de j'Habitat et de l'Urbanisation des Haut5-8assins

(DRHU/HB5) pour mettre en place une ana1l'se statistique sur les demandes de terrains

autres que d'habitation (Etats-Navettes) de la commune de Bobo-Dioulasso. [1: [2J
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Le p~ésent rapport expose les résultats d'une étude menée sur la base de données des

Etat~-Navettes de 2004 demandes de terrains entrepris des années 2004 à 2014 par la

direction régionale de l'habitat et de l'urbanisation des Hauts-Bassins. En effet La région

des Hauts-Bassins fut marquée par une énorme demande ce terrain au cours de ces dix

(10) de'nières années; la question de l'habitat et de l'urbanisation reste préoccupante

malgré les actions de lotissement et de distribution de terrains entrepris jusqu'à présent.

Nous assistons entre autres à un lotissement à grande échelle, au gaspillage des espaces

urba ns et des problèmes de gestion du foncier du fait de l'insuffisance des capacités

financières, humaines et techniques. C'est dans cette optique que nous avons mené une

étude afin de donner une vision claire sur l'avenir des demandes de terrains de la commune

de Bobo-Dioulasso. L'analyse statistique réalisée nous rassure du bon fonctionnement de

la gestion urbaine et foncière et l'analyse prévisionnelle projeté jusqu'en 2018 nous rassure

du bon .!onctionnement de la gestion des terrains dans le futur.

Mots-clés: Commune de Bobo-Dioulasso, demandes de terrain, gestion foncière, agro­

pastorale, commerce et service, Excel, SPSS.
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Les stratégies d'adaptation dES pJpulations du Bu'kina à la situation de risques de

catastrophes naturelles et de vulnérabilité appellent à la prise en compte les plans
d'occupation des sols en milieu Lrbain comme en milieu rural, tels qu'ils ont été définis et
dessinés par les techniciens des Ministères en charge de l'urbanisme et de la construction

et du développement rural.

Ainsi, en milieu urbain, des constructions spontanées d'ateliers de métiers divers, de

commerce, envahissent les réserves foncières domaniales ou privées préalablement

destinées à l'implantation de cadres d'agrément (espaces verts, infrastructures

d'assainissement...). Dans les zones d'habitat populaire à la périphérie des villes, la

densification croissante de l'habitat et l'insuffisance d'infrastructures de voierie, favorisent
une production de polluants et de déchets solides et liquides par les ménages. Les

populations s'approprient de la sorte l'espace public et la rue devenus à la fois lieu de vie
et de rejet des déchets.

En matière de politique d'habitat, l'Etat à travers le ministère de l'habitat et de l'urbanisme,
a initié les logements sociaux et Éco:lOmiques pour le besoin des populations.

Dans la recherche de solutions effica::es aux besoins de logement des populations urbaines,

l'Etat a créé des trames viabilisées en leur faveur, lesquelles trames ont abouti

paradoxalement à l'institutionnalisation de la marginalité des populations à faibles revenus

qui en étaient la population cible. L'espace urbain est donc de plus en plus disputé par

plusieurs catégories d'acteurs:

- L'Etat qui a besoin de disposer de plus en plus d'espdce pour réaliser des infrastructures

socioéconomiques de base (infrastructures éducatives. sanitaires, de loisirs, routes, ponts
et chaussées... ) répondant aux nJ:'"mes urbaines au bénéfice des populations.

- Les populations urba"nes elles-mêmes qui consomment énormément d'espace pour

réaliser des logements et diverses activités économiques (industrielles, artisanales,
commerciales ... ).

L'espace urbain devient de ce fait un enjeu vital donnant lieu à des tensions sociales, voire
des risques de conflits sociaux.

En milieu rural de vastes domaines de territoires sont détournés de leur vocation première

d'agriculture, d'élevage de domaines classés ou de réserves à d'autres fins par de riches

commerçants, d'hommes politiques et/ou religieux influents ou encore par des entreprises
ou des sociétés économiques ou i1dustrielles.

Ainsi, le schéma directeur d'aménagement de l'urbanisme trace le trajet que doit suivre les
acteurs locaux dans la mise en valeur des terres en tenant compte des conditions
naturelles. Ceci dit, les ministères impliqués dans le processus d'aménagement doivent
chacun en ce qui le concerne, préalablement à tout aménagement de villes et localités,
procéder à la détermination de leurs limites administratives, à l'étude d'impact sur
l'environnement et à l'élaboraticn d'un schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme
(Art. 28 de la RAF). L'a'ticle 20 de la loi n0017-2006 du 18 mai 2006 portant code de
l'urbanisme et de la décentralisati:Jn précise que les zones d'aménagement urbain prévues



par les Schémas directeurs d'aménagement et d'urbanisme des villes ou localités et par les

Plans d'occup2tion des sols font l'Jbjet des opérations d'urbanisme que sont le
lotissement, la restructuration, la réno'/ation urbaine, la restauration immobilière, le

remembrement urbain. Il détermine ce ce fait la destination générale des sols dans un

périmètre urbain donné et localise les 20nes à urbaniser, les 20nes non urbanisables ou à
protéger en raison de leur spécificité e~ enfin, les grands équipements d'infrastructures. Il

intègre et coordonne les objectifs de l'État, des collectivités territoriales, des

établissements publics ou privés en matière de développement urbain durable au niveau

communal (Art. 56 du code de J'urbar,isme et de la construction). Cette loi précise
respectivement en ses articles 58 et E9 que le schéma directeur d'aménagement et de

l'urbanisme doit faire cas des conditions et servitudes relatives à l'utilisation du sol et

localiser les 20nes urbaines inconstructibles. Il peut s'agir des 20nes inondables par

exemple. Il est donc appelé à intervenir à tous les niveaux de l'aménagement urbain.

C'est autour de ces objectifs (objectifs du ministère de l'habitat et de l'urbanisme) que nous

allons développer notre thème et ce dans la commune de Bobo-Dioulasso qui se compose

de la ville de Bobo-Dioulasso et 36 villages environnants. Tout d'abord, nous allons faire

ressortir les acteurs intervenant dans la gouvernance Urbaine ensuite nous allons définir

clairement les objectifs de l'étude, proposer une méthodologie adéquate pour la tâche qui

nous a été confiée et enfin nous allons t2rminer le travail en répondant aux différentes

préoccupations de la dite ministère en relation avec notre thème.



La gouvernance urbaine implique un nombre important d'acteurs institutionnels JJbli:s.

privés, de la société civile. Ces acteurs interviennent à différentes échelles allant du ni\·eau

national au niveau local. La gouvernance urbaine implique également les popLlations

locales dans la prise de décision au niveau locale.

t P
l

Aux termes de l'article 6 de la loi n° 010j98jAN du 21 avril 1998 portant modalité~

d'intervention de l'État et répartition de compétences entre l'État et les autres acteurs dl

développement, en matière d'urbanisme et d'habitat, les missions essentielles de l'Êta:

consistent à « concevoir et mettre en place une politique d'urbanisme et d'habitat )) et à (.:

planifier et maîtriser le développement des centres urbains et ruraux ». Les colledivitÉ's

territoriales concourent avec l'État à l'administration et à l'aménagement du territoire, au

développement économique, social, éducatif, sanitaire, culturel et scientifique ainsi qu'à la

protection, à la mise en valeur des ressourc:s naturelles et à l'amélioration du cadre de vie

(art. 32 du CGCT). L'État soutient et facilite le développement des collectivités territo'iales

Il a envers elles, un devoir d'assistance (art. 48 du CGCT). Il exerce également des contrôles

sur les collectivités locales (art. 53 du CGCT:. L'État intervient, soit directement à travers lE

conseil des ministres, soit indirectement à travers les ministères.

L'état constitue donc un acteur important de la gouvernance locale. Cependant, ses

attributions sont dans la plupart des cas exécutées par les départements ministériels

directement concernés.

les
Les principales structures ministérielles, intervenant de façon directe dans la gestion

urbaine à travers l'adoption et la mise en œuvre des schémas directeurs d'aménagement,

sont les ministères en charge de l'urbanisme et de l'habitat, de l'administration territoriale,

de la décentralisation et de la sécurité, de l'environnement et du développement durable,

au terme de l'article 28 de la RAF (RAF, 2008). A ceux-ci, s'associe le ministère de

l'économie et des finances qui se situe en amont de tous les processus d'aménagement et

de gestion du foncier. La loi portant réorganisation agraire et foncière implique tc·us les

ministères dans la gestion dans l'aménagement et la gestion urbaine. En effet, au terrre

des dispositions de l'article 33 du décret 97054jPRESjPMjMEF portant conditiD1s et

modalités d'application de la loi sur la RAF au Burkina Faso, tous les services techniques qui

participent à la conception et/ou à la réalisa:ion des schémas d'aménagement du territoire

sont membres de la commission nationale d'aménagement du territoire (CNAT). Celle-ci

contient un comité technique chargé des aménagements ruraux et d'autres chargés des

aménagements urbains. Le comité en charge des aménagements urbains regrour:e

l'essentiel des ministères techniques (article 37). Quant à la gestion foncière, elle est du



ressort de diverses structures relevant principalement de l'administration territoriale, de

la décentralisation et ce a sécurité, de l'économie et des finances et de l'habitat et de

l'urbanisme. Elle fait appel aux services techniques pour la résolution des questions

relevant de leurs compétences.

La gouvernance urbaine implique donc tous les ministères, cependant le rôle de quelques­

uns est supposé être plJS important par rapport à leur niveau d'implication et de

responsabilité en cas de catastrophe naturelle.

c3

Le ministère de l'haQitat et de l'urbanisme intervient à plusieurs niveaux dans

l'aménagement et la gestion foncière. Au début, la direction générale de l'urbanisme ::st

chargée des aménagements urbains au sein du ministère en charge des travaux publics, il

est devenu depuis 2006, le ministère de l'habitat et de l'urbanisme. Cette création atteste

de la volonté des autorités publiques de prendre en main la résolution des problèmes

d'habitat et d'urbanisme dans un cadre mieux structuré.

Au terme de la loi n° 017-2006 du 18 mai 2006, portant code de l'urbanisme et de la

construction, les structures centrales et décentralisées chargées de l'urbanisme et de la

construction sont le ministère en charge de l'urbanisme et de la construction, la région et

la commune, les structures de contrôle compétentes. La même loi stipule en son article 7

que « il est créé en matiè'e d'urbanisme et de construction, les structures consultatives

que sont le conseil national, le comité régional et la commission communale de l'urbanisme

et de la construction. Dès lors, le ministère de l'habitat et l'urbanisme devient le premier

responsable de l'adoption ::t de la mise en œuvre des schémas directeurs d'aménagement

à toutes les échelles, du niveau national au niveau communal. Au plan communal, on a le

schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme et le plan d'occupation des sols pour les

communes rurales; celui-ci est recommandé pour les communes rural::s. Cependant, ils

doivent être conformes aux schémas d'aménagement provincial et régional.

Ainsi, le schéma directeur d'aménagement de l'urbanisme trace le trajet que doit suivre les

acteurs locaux dans la rr ise en valeur des terres en tenant compte des conditions

naturelles. Ceci dit, les ministères impliqués dans le processus d'aménagement doivent

chacun en ce qui le conce:-ne, préalablement à tout aménagement de villes et localités,

procéder à la détermination de leurs limites administratives, à l'étude d'impact sur

l'environnement et à l'élaboration d'un schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme

(Art. 28 de la RAF). L'article 20 de la loi n0017-2006 du 18 mai 2006 portant code de

l'urbanisme et de la décentralisation précise que les zones d'aménagement urbain prévues

par les Schémas directeurs d'aménagement et d'urbanisme des villes ou localités et par les

Plans d'occupation des sols font l'objet des opérations d'urbanisme que sont le

lotissement, la restructuration, la rénovation urbaine, la restauration immobilière, le

remembrement urbain. Il détermine de ce fait la destination générale des sols dans un

périmètre urbain donné et localise les zones à urbaniser, les zones non urbanisables ou à

protéger en raison de leur spécifcité et enfin, les grands équipements d'infrastructures. Il

intègre et coordonne les objectifs de l'État, des collectivités territoriales, des



établi~sements publics ou privés en matière de développement urbain durable au niveau

corr-munal (Art. 56 du code de l'urbanisme et ce :a construction). Cette loi précise

respectivement en ses articles 58 et 69 que le schémô directeur d'aménagement et de

l'urbanisme doit faire cas des conditions et SErvitudes relatives à l'utilisation du sol et

localiser les zones urbaines inconstructibles. Il peut s'agir des zones inondables par

exemple. Il est donc appelé à intervenir à tous les niveaux de l'aménagement urbain.

En effet, la mission principale du ministère de l'habitat et l'urbanisme est d'accompagner

les communes urbaines dans les processus d'aménagement et de développement local.

Elle se situe dans le cadre de la mise en œuvre de la politique de l'État en matière d'habitat

et d'urbanisme. Le ministère intervient dans la consolidation de la réglementation en

matière d'aménagement urbain et de construction, la planification et la maîtrise du

développement des centres urbains, l'amélioration du cadre de vie des populations, une

meilleure gestion des parcelles produites, la production et la commercialisation de

parcelles viabilisées: la maîtrise d'œuvre et la maîtrise d'ouvrage déléguée du bâtiment

pour le compte de l'État et de ses démemtrements. Son rôle doit donc permettre un

aménagement responsable et durable qui tient compte èes caractéristiques du milieu tout

en prévenant d'éventuelles catastrophes susceptibles de compromettre la sécurité sociale

des populations. De cette manière, le ministère de l'habitat et de l'urbanisme devient un

acteur incontesté et incontournable de la gouvernance urbaine.

, ' (" ~ ,
; \.' \...
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" est l'autorité de tutelle des collectivités locales que sont la région et les communes au

sens de l'article 8 du code général des collectivités territoriales adopté en 2004. " est

chargé de l'administration du territoire par la coordination des affaires territoriales,

l'accompagnement c'u développement des collectivités locales et de la mise en œuvre des

politiques du gouvernement en matière de décentralisation. Les collectivités apparaissent

donc comme des entités incontournables de la mise en œuvre des programmes

d'urbanisation et de développement à l'échelle locale au terme de l'article 2 du CGCT. Il
coordonne les activités d'aménagement des territoires et la gestion des parties transférées

du domaine foncier national. Il encadre les collectivités territoriales dans la gestion urbaine.

Le ministère de l'administration territoriale, de la décentralisation et de la sécurité est

chargé du suivi des politiques de décentralisation et des systèmes d'appui aux collectivités

locales, dans la gestion administrative et techr ique des circonscriptions administratives et

des collectivités locales. Il intervient également au niveau local à travers la direction

nationale de la décentralisation dont l'une des missions principales est de faire des

prospectives pour le renforcement de la bonne gouvernance au niveau des collectivités

locales.

La brigade nationale des sapeurs-pompiers constitue également une structure dépendante

du ministère de l'administration, de la décentralisation et de la sécurité. C'est une

composante des forces nationales mise à la disposition de ce ministère et qui intervient de



façon directe dans 13 gouvernance locale. La brigade est chargée de veiller à ia couverture

opérationnelle permanente de l'ensemble dl territoire en matière de secours, de

participer à l'élaboration et à l'application des textes en matière de prévention entre les

catastrophes et sinistres de tous genres, de participer à l'élaboration des plans

d'organisation de ~Ecours sur le pl2n national.

En résumé, on retient que le MATD5, participe cU niveau national à la mise en œuvre des

processus de développement du Burkina Faso. :ependant, l'accent est plus porté sur le

développement local qui constitue la base du développement national. Dès lors, le MATDS

est un acteur très important des aménagements locaux et de la gouvernance locale.

,
L: ()

Le ministère de l'en'vironnement et du développement durable assure la mise en œuvre et

le suivi de la politiqLe du gouvernement en matière d'environnement et d'assainissement

du cadre de vie. 1/ c entre autres pour mission:

la protection de l'environnemem et du .3uivi des conventions internationales en

matière d'environnement ratifiées par le pays;

la protection des eaux en relation avec les ministères compétents et les collectivités

locales;

l'initiation, la coordination, la réglementation et le suivi des actions liées à

l'assainissement de l'environnement et l'amélioration du cadre de vie en milieu

rural et urbain;

l'appui des cJllectivités locales en matière de salubrité publique, etc.

En effet, au terme de l'article 33 de la RAF, « le ministère chargé de l'environnement veille

à la lutte contre les pollutions et nuisances provenant des activités des particuliers et des

collectivités publiqJes ». Les espaces verts, les espaces publics, prévus par les plans

d'aménagement et d'urbanisme et les documents de planification urbaine sont entre

autres, des éléments constitutifs du cadre de vie et qui occupent des emprises foncières.

La production de ces espaces et leur gestion entrent dans les attributions du ministère de

l'environnement et du développement durable. Il intervient auprès des structures en

charge de l'élaboration des plans d'aménagemen: et d'urbanisme pour les orienter vers la

production cohérente d'espaces de vie, cadre d'insertion et d'ancrage de la vie

économique et soci3 e dans les villes. Ce ministère est de ce fait un acteur important de la

gouvernance locale urbaine et de la gestion foncière.

La direction de l'aménagement du territoire national fait partie intégrante du ministère de

l'économie et des finances. L'aménagement urbain est indissociable de l'aménagement du

territoire. Ce qui place le ministère de l'économie et des finances au premier plan de la

gestion urbaine.

L'habitat et l'urbanisme s'inscrivent dans le cadre de la politique nationale d'aménagement

du territoire. Ils sont à ce effet mentionnés dans les principales orientations du schéma

national d'aménagement du territoire (5NAT) et doivent être pris en compte par les



schémas régionaux et ~rovincialJx. L'é:2boration de ces schémas d'aménagement répond

au souci de créer des ~6les de développement pour stimuler une cynamique urJaine dans

les régions et dans le5 prDvinces. Cette dynamique à l'échelle régionale et:Jrovinciale a

pour base la dynamique locale l à l'échel'e des villes. Le schérra d'anénagement urbain doit

donc répondre aux principes ces grandes orientations des schémas nationaux, régionaux

et provinciaux d'aménagemen-:.

L'article 4 de la loi portant réorganisation ~oncière au Burkina Faso .. stipule que le domaile

foncier national est de plein droit proprié:é de l'État. Dès lo's, le ministère de l'économie

et des finances étant responsable des biens meubles et immeubles de l'Etat, devient le

premier responsable CJ fcncie'. L1article 33 de la RAF précise à ce Jropos que le ministère

chargé des domaines l'du foncier) assure la gestion du domaine foncier national. Le

ministère en charge du cadastre (le MEF au Burkina Faso) procède à la mise en place dudit

cadastre dans les zones urbaines et rurales. Le ministère de l'économie et des finances

intervient donc aussi tien en amont qu'en aval dans l'aménagement et la gestion foncière

urbaine. Il est donc un acteur important de la gouvernance locale.

Outre ces ministères qui interviennent directement dans la gouvernance urbaine et plus

précisément dans la gouvernance foncière, d'autres départerrents ministériels sont

présents dans la sphère active. Leur implication se limite à la réalisation d'équipements

collectifs conformément aux plans d'urbanisme et aux documents ce planification urbaine.

Ainsi, les ministères en charge de l'éducation, de la santé, des sports réalisent des

infrastructures scolaires, sanitaires, sportives qui ont une emprise foncière importante. Les

espaces à prévoir dans ies grilles d'équipement du plan d'aménagement pour la réalisation

de ces infrastructures jouent des rôles importants dans la gestion des espaces urbains. Les

ministères en charge des transports, de l'eau, de l'énergie, des télécommunications

interviennent dans la ville avec la voirie, les réseaux d'adduction en eau, d'électricité, de

télécommunication. Leurs interventions dans les espaces urbains font d'eux des acteurs

incontournables dans la gestion urbaine. Ces interventions sont appuyées au ni'Jeau local

par les structures décentralisées et déconcentrées.

La loi n0055/2004/AN portant code général des collectivités territoriales au Burkina Faso

précise en son article 2 que « la décentralisation consacre le droit des collectivités

territoriales à s'administrer librement et àgérer des affaires propres en vue de promouvoir

le développement à la base et de renforcer la gouvernance locale ». La collectivité

territoriale, la mairie est donc désormais responsable de l'aménagement urbain local. Suite

à la décentralisation, les collectivités territoriales ont été responsabilisées à agir

directement dans plusieurs domaines. Comme le précise l'article nog alinéa 1 du code

général des collectivités territoriales, « la collectivité territoriale peut entreprendre toute

action en vue de promouvoir le développement économi~ue, social, culturel,

environnemental et participer a l'aménagement du territoire ». Elle devient IJactrice à la

base de l'aménagerrent territorial et du développement local. Cependant, cet

aménagement se doit de reSJecter les prescriptions faites par le schéma directeur



d!aménagement et d!urbanisme. Er réajité! la ccrrmune donne son avis sur le SDAU, bien

qu'étant du ressor: du ministère de l'habitat et d:> I!urbanisme en collaboration avec les

ministères en charge de I!aménagement e: du ministère et de l'administration du territoire

(article 54 de la RAF). La commune éta blit et exécute les plans de lotissement approuvés,

attribue les parcelles et délivre des titres d'ocCL:pation. En effet, c'est dans le détail de la

mise en œuvre des plans d'urbanisme qu'intervier nent les collectivités locales, à I!échelle

inférieure.

Les projets d'aménagement de la Ville sont soumis par l'autorité locale, dont les maires des

communes, aux ministres de l'urbanisf71e, de l'ëdMinistration territoriale qui décident en

dernier ressort (article 61 de la RAF). A partir de là, la gestion des terrains d'habitation

aménagé revient entièrement aux collectivités locales dont les responsables, les maires,

président les différentes commissions et exécutent les décisions cu conseil municipal.

Relativement à ce qui précède, la collectivité locale constitue la principale actrice qui se

situe à l'échelle inférieure des aménagements urbêins.

La loi n
Q

10/92/ADP portant liberté d'association, en son article 2 stipule que « les

associations se forment librement et sans autorisation administrative préalable. Elles sont

régies quant à leur validité pa' les principes généraux du droit applicables aux contrats et

obligations. Toutefois, elles ne jouissent de la cap3cité juridique que dans les conditions

prévues par ladite loi. Elles peuvent être reconnJes d'utilité publique ». Cela, dans la

mesure où l'association a des activités qui poursuivent un objectif d'intérêt général,

notamment dans les domaines du développement économique, social et culturel du pays

ou d'une région (article 9 de la même loi) Cest dans ce contexte que sont apparues des

organisations de la société civile afin de participer à la gouvernance locale et d'interpeller

les autorités sur les éventuelles formes de mauvaise gestion de la ville.

Les organisations de la société civile constituent des actrices importantes de

l'aménagement et de la gestion urbaine. Elles concernent entre autres les associations, les

ONG, les syndicats, les communautés religieuses, les groupes de citoyens qui agissent en

dehors des pouvoirs de l'État.

En réalité) l'existence d'une société civile dynamique et diversifiée est un indicateur

important de la bonne gouvernance locale. Les organisations de la société civile doivent

pouvoir jouer un rôle dans le processus d'évaluation des systèmes d'aménagements

urbains, notamment par l'identification des lacunes de la gouvernance locale ou en se

servant de leur connaissance en matière de gestion urbaine. Ces organisations participent

à l'amélioration des conditions des populations en zones précaires, font de l'assistance aux

personnes marginalisées, de la sensibilisation, formation, réalisation d'infrastructures, et

participent à la gestion des services urbains.

Les associations de la société civile, par exemple! sont apparues lorsqu'en la faveur de la

décentralisation, la gestion urbaine est dévolue à plusieurs acteurs dont le principal est la

collectivité locale. Elles sont nées suite à des revendications venues de la mauvaise gestion



urbainE (de parcelles en général) depuis ia prise en charge des opérations d'aménagements

par les nouveaux maires. Leur objectif Est de 1Jtter contre les évictions et pour une gestion

urbaine plus transparente. À travers leurs interventions en faveur des populations

défavo~isées, ces organisations de la société civile sont devenues des actrices

incontournables de la gestion urbaine. Cette nou'Jelle composante de la gestion urbaine

permet d'avoir un regard neutre sur les prises de décisions et leurs applications sur le

terrain.

L'évol Jtion du processus de la mise en valeur des terres urbaines a favorisé la naissance de

plusiEJrS acteurs parmi lesquels on peut citer les chefs coutumiers, et les agents de

l'immobilier communément appelés .'Iles démarcheurs". Avant la colonisation, la gestion

des terres était du ressort des chefs coutumiers. Ce n'est qu'après les indépendances que

l'État est entré en scène par l'appropriation de la terre comme monopole à travers la RAF

en 1984. À partir de cette date, les crefs coutumiers ont été dépossédés de leur droit sur

la tem"~. Mais cela n'a pas mis fin à l'influence de la chefferie traditionnelle dans la gestion

foncière. Elle est toujours consultée à l'occasion des opérations d'aménagement urbain,

pour la gestion des litiges entre l'adrr inistrati:·n et les populations et pour l'identification

des limites la ville et des villages environnants.

Quant aux démarcheurs, ce sont des facilitateurs des démarches entre candidats aux

portiols de terre dans les zones non loties Et chefs coutumiers. Il s'agit de personnes

physiques qui mettent en relation des demandeurs de parcelles d'habitation en zone non­

lotie, avec des propriétaires coutumiers soucieux de ne pas tout perdre de leur patrimoine

foncier face à la progression des aménagements urbains. Cette activité constitue une

véritable manne pour ces jeunes gens qui reçoivent des commissions d'une « clientèle» de

plus en plus nombreuse. Ils intervienlent égaiement dans la vente de parcelles en zone

lotie.

Il ressort de ce qui précède que les rôles irr.portants que jouent ces acteurs peuvent

permettre d'améliorer la gouvernance locale pour peu qu'une communication efficace soit

établie entre eux et les autorités de la gestion urbaine.

La libérôlisation du marché foncier à travers I"article 5 de la loi 014/96 du 23 mai 1996 à

favoriser la naissance de plusieurs acteurs privés. " s'agit des promoteurs immobiliers et

des bureaux d'étude. Les sociétés immobilières privées comme la SOCOGIB, AZIMMO et

BTM immobilier interviennent dans Id gouvernance urbaine par la gestion foncière. Ils

servent d'intermédiaires dans la vente de parcelles et interviennent également dans

l'aména5ement des terrains urbains. Les bureaux dJétude par contre interviennent dans la

concept on et la réalisation de plan d'amér agement à IJéchelle de la commune; ils

constitu2nt surtout des acteurs techniques qui proposent différentes prestations. [3]



Etude approfondie sur les demandes de terrains autres que d'habitation de la commune

de Bobo-C'ioulas5o.

Pour atteindre l'objectif général, il 5'agit de :

Faire ressortir La superficie demandée par thème (Agro-pastorale, Commerce et

service, enseignement l, par armée et par localité;

Faire ressortir les superficies accordées (avis favorable) par thème, par année et

par localité

Recenser et regrouper par thèmes les difficultés liées à l'avis défavorables

Fai.~e reconnaître à la I=0pulat on l'objectf et le rôle de l'urbanisme à

l'amélioration du cadre de vie de la population

Etc.

Montrer clairement à l'Urbanisme l'Etat et l'évolution des demandes de terrains

(Etats-Navettes) ainsi que les difficultés liées.

Montrer clairement à la population le rôle et la mission de l'Urbanisme ainsi que

les efforts fournis;

Prévoir IJa\/enir des demandes de terrains (Etats-Navettes) de la région des Hauts­

Bassins.



Q _ j ,.r
• Des outils descriptifs

Pour résumer les données et les représEnter graphiquem nt

• Des outils inférenti Is

Pour répondre aux questions et décider à p- rtir des données

e Des outils de modélisation

Pour expliquer certaines variables à partir d'a'Jtres variables



Dans notre cas, pour répordre aux objectifs fixés, des outils descriptifs nous suffisent à

savoir « résumer les données des Etats-Navettes et les représenter graphiquement ». Les

Etats-Navettes correspoldent à l'ensemble des demandes de terrain autres que

d'habitation de la région des Hauts-Bassins.
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L' 'tude sera m née sur la Base de donrees des Etats-Navettes ql i contient l'ens mble des

derrandes de terrain (autr que mai Jn d'habitation) faites dans la commune de Bobo­

Dioula '50 d l'année 2004 à l'année 20:4 collecter par la dir ctien régionale de l'hêbitat et

de l'urbanisme dans les Hauts-Bassins

M~th(Jdè dp coll Jte de donnée

La demande de terrain se fait au guichet uni~ue, le guichet unique se charge de CJllecter

les avis (favorable ou défavorable) de la ccmande au sein du ministère de l'h2bitat et de

l'urbanisme, au sein du domaine, au sein du foncier et au sein du service concerné (ex, pour

la demande de terrain en agriculture, on t:fi":Jie un exempla re de demande d'avis au sein

du ministère de l'agriculture, pour la santé, on envoie un exemplaire de demarde j'avis à

la direction de la santé ainsi de suite).

La Base de données de l'Etat-Navette est collectée et archivée (de format papier et

numérique) après le traitement d' « d'avis» du ministère. Notre mission, c'est de faire des

analyses sur ces données afin de produire des statistiques fiables susceptibles d'intéresser

le ministère et des études similaires.

Out! 5 d analyse

Population d'étude: ensemble des demandes de terrains autres que d'habitation

de la commune de Bobo-Dioulasso;

Unité Statistique: une demande de terrain autre que d'habitation de la commune

de Bobo-Dioulasso

Variables d'étude : Numéro de la demande, date de réponse, superficie,

destination, décision dJ directeur, motif de la décision de directeur.

Logiciels d'étude: le logiciel utilisé pOJr l'analyse correspond à Excel et S:JSS



r~ous allons Faire ressortir

Nombre de demande de terrain r:;ar année

Nombre de demande terrain par Activité Agro-Pastorale, Enseignement,

Commerce ...

Demande de terrain par superfcie

Demande de terrain par localité

Demande de terrain par avis du c·recteur de l'urbanisme

Difficultés liées à l'avis défavorable du directeur de l'urbanisme

Statistiques descriptives sur les superficies

la superficie demandée par année

la superficie demandée par la locolité

la superficie demandée par activité

la superficie demandée par avis du directeur de l'urbanisme

Avis du directeur sur le nombre de demandes de terrain par année
Avis du directeur sur le nombre d2 demandes de terrain par activité
Avis du directeur sur le nombre d~ demandes de terrain par localité

Pourcentage des difficultés en fonction du lieu de demande de terrain

Pourcentage des difficultés En fonction de l'activité pour les demandes de terrain
Pourcentage des difficultés en fonction du lieu et de l'activité de demande de
terrain



r

L'analyse de données sera répartie en quatre (4) parties:

Analyse préliminaire des demandes de terrain

Analyse approfondie sur les demandes ::Je terrain

Avis du directeur de l'urbanisme par le lombre de demande de terrain

Difficulté liée à l'avis du directeur de l'urbanisme par nombre de demande de terrain

Ana! lS~ 1 ndes de et rai

Nombre de demandes de terrain par année

2004 700'; jOor; )00:' :1011S ;cm 20h l 2011 . 012 2013 2014

Source. Ministère de l'habitaI el de l'urbanisme (8ooo-DiO\:.lasso, juillet 2015)

GRAPHE 1: NOMBRE D : DEMANDE DE TERRJ..JN PAR ANNEE DA S LA
COMMUNE DL BOBO-DIOULASSO

Le graphe nous montre le nombre de demandes de terrain autre que d'habitation de la

commune de Bobo-Dioulasso allant de 2004 à 2014.

Interprétation: le nombre de demande de terrain s'augmente au fil des années mais

lentement. De 2004 à 2014, 2012 a été l'année où il y a eu plus de demande de terrain

(292) et 2008 où les demandes restent le plus faible.



la demande de terrain par ActivIte: A r -Pastorai ,Enseignerne t, C mmerce .. ,
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Source: Mmistere de "habitat et de "urbanisme (Bobo- )ioub~so Juil!ct20 15)

GRAPHE 2: POl. RCE TAGF DE DEh1ANDES DE TERRAINS PAR ACTIVITE DE
LA COMMUNE DE BOBO-DTOLLASSO

Le graphe représente le pourcentage des demandes de terrains autres que

d'habitation de la commune de Bobo-Dioulasso par activité,

L'Agro-Pastorale désigne tout demande de terrain dans le but de mener un des

activités:

• d'agriculture (tout type confondu y compris la plantation),

• d'élevage (tout type confondu y compris l'aviculture, élevage des oiseaux et des

volailles et la pêche)

L'Enseignement désigne toute denande de terrain dans le but de construire une

école, une université, un centre de formation .. ,

Commerce et service désigne tous ceux qui demandent de terrain à usage:

• Commerciale (magasin de vente, magasin de stockage, industrie, usine ... )

• De service (centre de santé et ('hospitalisation, don)

• De l'atelier (couture, menuiserie, tailleur ... ) et de

• Immobilière (Hôtel, Location, Auberge ... )

Interprétation:

ceux qui demandent de terrain dans le but de mener des activités de commerce et

des services sont les plus nombreux, ensuite viennent l'agro-pastorale et des

enseignements.



Demande de te'(ain par sex tAs ociation
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GRAPHE 3 : POURCE~TAGE DES D=:i\fA DES D TERRA.l i PAR SEXE ET
A ~O lA TION DE LA COMMUNE D ~ BOBO-DIOUL S 0

Le graphe représente le pour:entage des demandes de terrains autres que

d'habitation de la commune de Bobo-Dioulasso par sexe et par association.

L'association correspond à toute demande de terrain par une organisation que ce

soit religieuse, ministérielle, Entreprise, projet...

Interprétation:

Les particuliers qui demandent de terrain sont plus énorme (83%) que les associations,

Demande de terrain par superficie
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Source. Ministère de l'habitat et de l'urbanisme (Bobo-Diou1Js"o, Juillet 2015)



Gl J PlIE 4: POURCL JTA(iT::: DL DLt\l.'\' 'l)lS DE 1 ERRATNS PAR .'l,PERICJE
DJ-: LA COMMU1\r DE BOBO Dl ULASSU

Le graphe repr' s nte le pourcentage d'?s demandes de terrains autres que d'habitation de

la commune de Bobo-Dioulasso par sup rricie,

Interprétation: les superficies demandées le plus par la population de la commune de

Bobo-Dioulasso se situent de 1000 m2 à 7ha.

Demande de terrain par localité
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Source. Ministère dc l'hahitat et de l'urbanisme (Bobo-Dioulasso, Juillet 2015)

GRAPHE 5: POURCENTAGE DES DEMANDES DE TERRAINS PAR MILIEU DE LA
COMMUNE DE BOBO-DIOLLASSO

Le graphe représente le pourcentage des demandes de terrains autres que d'habitation de

la commune de Bobo-Cioulasso par milieu, L'urbain correspond aux demandes qui sont

faites dans la ville de Bobo-Dioulasso et rural ccrrespond aux 36 villages environnants de

Bobo.

Interprétation: La plupart des demandes de terrains se situe dans le milieu urbain c'est-à­

dire dans la ville de BobD-Dioulasso. Dans le milieu rural, les demandes de terrain ne sont

pas aussi nulles, elles s'élèvent à 35%.



Derran:fe de t rr-in par avis du directeur de l'urbanisme
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G~~PHE 6: POURCEKTAGE DES DEvlA\TDES DE TERRAINS PAR AVr DU
DIRECTEUR DE L'URBANISME DE L COMMUFE DE BOBO-DIOULASSO

Le graphe représente le pourcentage des demandes ce terrains autres que d'habitation de

la commune de Bobo-Dioulasso par a'.IIS du directeur ce l'urbanisme. Favorable correspond

à l'accord du directeur pour l'utilisation du terrain :::t défavorable correspond au refus

d'utilisation du terrain.

Interprétation: Pour les demandes de terrain reçu à l'urbanisme-Bobo-Dioulasso de 2004

à 2014, 79% des demandes ont reçu l'accord du directeur pour l'utilisation des terrains.

Difficultés liées à j'avis défavorable du directeur de l'urbanisme
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GRAPHE 7: POURCFI\-TAGE DES DIFFICULTES LIEES A L'AVIS DEFAVORABLE

DES DEMANDES DE LA COMMUNE DE BOBO-DIOULASSO



Le graphe r pré_ente le pourcentage des diffî !.Jltés liées au refus d directeur p ur

l'utilisation des t rrains demandés au~re qu d'habitation de la commune de Bobo­

Dioulasso.

Partielle correspond aux difficL Ités mineurs c'est-à-dire qu'après le traitemenl du

dossier de la d2mand de terrain, le directeur accepte d'accorder une superficie

mais pas la totalité. (ett super~icieest jugée uffisante pour ce que l'intéressé veut

faire ou on ne peut pas tout l'accorder au détriment des intérêts publics

Occupation provisoir'e correspond à une superficie accordée provisoirement.

L'Aménagement proche correspond aux demandeurs de terrain proches de

lotissement ou autres dont on ne pourra accorder le terrain qu'après

l'aménagement.

Absence de cocrdonnées GPS correspond au plan d'aménagement non disponible

à l'urbanisme.

Refus pour intérêt public correspond aux derr andes de terrain dans les lieux déjà

réservé. C'est le cas des forêts, des espaces d'utilités publics, des espaces protégés ...

Interprétation: Parmi les difficultés liées à l'avis défavorable du directeur de l'urbanisme­

bobo sur les demandes de terrain autres que d'habitation, l'attribution partielle des

terrains et le refus pour intérêt public sont les plus remarquables. Ce qui prouve que les

demandes sont bien traitées au sein dJ ministère pour protéger la nature, préserver les

intérêts publics et éviter d'éventuels conflits de terrains au sein de la population de la

commune de Bobo-Dioulasso. Cependant ce qui est inquiétant, l'absence des coordonnées

GPS s'élève jusqu'à 3%, ce qui signifie qU'II y'a des demandes qui n'ont pas pu être traitées

par manque d'information surtout dans les villages. Des efforts restent à fournir à ce niveau

par le gouvernement pour une maîtrise p3rfaite des terrains ruraux.

.Analvse approforr'ie SUI les d- n andns de terrain
Analyse sur les superficies

TABLEA U 1 : STATISTIQUFS DESCRIPTIVES SUR LES SUPERFICIES

St:ltisf.iques descriptiHs

100,0000 3040000,0000 29365,539987 131906,2535319

N

2004

Minimum Maximum Moyenne Ecart type

Source: Ministère de l'habitat el de l'urbanisme (Bobo-Dioulasso, juillet 2015)

Interprétation:

2004 représente le nombre de demande de terrain réalisé de 2004 à 2014 dans la

commune de Bobo-Dioulasso



100 m'et 304ha correspond à la ::.uperficle minimum et maximum des terrains

demJndés dans la commune

3ha « 29365/53 mi » correspond a IJ superficie moyenne demandée par la

communauté

la sup rficie demandée par année

TABLEAU 2: :UPERFl Tl::: DEMA IDEE PAR A 1 lEP DANS LA COMMUNE

DE BOBO-DIOULASSO

..\nnéc SIJpcdicics (ha)

2004 253,76

2005 663,38

2006 267,18

2007 485,25

2008 289,07

2009 1128,89

2010 733,78

2011 418,71

2012 786,72

2013 466,41

2014 421,36

Total 5914,51
général
Moyenne 537,68

Minimum 253,76

Maximum 1128,89

Ce tableau représente la superficie demandée

par année exprimé en hectare de la commune de

Bobo-Dioulasso

Moyenne correspond à la superficie moyenne

demandée par année dans la commune de Bobo­

Dioulasso.

Minimum et maximum correspond à la superficie

minimum et maximum demandée pour une

année donnée.

Source' Ministère de l'habitat et de l'urbanisme

(Bobo-DlOUlasso, juillet 20 J5)

Interprétation:

Superficies totale demandée par année de 2004 à 2014 : 5914/51ha

Superficie minimum demandée par année dans la commune de Bobo-Dioulasso:

254ha

Superficie maximum demandée par année dans la commune de Bobo-Dioulasso:

1129ha

La superficie moyenne est généralisable/ on peut dire que dans la commune de

Bobo-Dioulasso/ par année la superficie demandée s/élève à 538ha. Soit 44ha par

mois et 1/5ha par jour.



la superficie den13nd .E u' r' 1;:; lacali é

A13LEAU 3 :, 1pE~J JC'IElJEMÂI IDEE P R LOCA" l'fi::: DA~' L COMJ'v1UJ\E

DE BOBC -nrutLASSO A no TEll!\ . ,

Milieu-
Total

Superficies (ha) Rural Urbain général

3731,60 2182,91 5914,51
Sour(c : MinislI'rc de l'habitai ri d, l'IlrhallislIl( Bobo-Dioulasso, uillet 2015

Ce tableau représente la superficie demandée par localité de la commune de Bobo­

Dioulasso de 2004 à 2014. Urbêin correspond à la ville de Bobo-Dioulasso et Rural les 36

villages environnants de Bobo-Dioulasso.

Interprétation: la superficie demandée en milieu rural est plus élevé que celle demandée

dans la ville de Bobo-Dioulasso alors que le nombre de demande de terrain est plus éle'.;é

en urbain (65%) qu'en rural (35S!O). Donc nous pouvons dire qu'en milieu rural on exploite

plus de terrain que dans a ville. Raison pour laquelle une maîtrise parfaite des terrains

ruraux est plus que nécessaire pour la préservation de la forêt afin d'éviter d'éventuels

catastrophes naturelles.

la superficie demandée par activité

TABLEAU 4: SUPERFJCJE DEMANDEE PAR ACTIVlT DANS LA COMMlJ:.JE

DE BOBO-DIOULASSO

Activité Superficies (ha)

Agro-Pastorale 3807,086

Enseignement 572,000

Commerce et service 1535,345

Total général 5914,511

Source: Ministère de l'habllal et dè l'urbanisme
(Bobo-Dioulasso. juillet 2015)

Ce tableau représente la superficie demandée par activité de la commune de Bobo­

Dioulasso exprimée en hectare au cours des années 2004 à 2014.

Interprétation: la superficie demandée au cours de ces 11 dernières années dans 13

commune de Bobo-Dioulasso s'élève à 5915ha, l'agro-pastorale à elle seule s'étend 3

3807ha soit 64% de la surface des terrains demandés. Ce qui n'est pas étonnant puisque

J'économie du pays se focalise sur l'agro-pastorale et Bobo-Dioulasso en est la capitale

économique.



la superficie ::Jernand ' e par a"sociaLion

TABLE. U 5: , l PL~J ICI[ DL:.~\'1.A 101-,] 1-,' FONCTIO, DrS IJFfvJAi'\D:: H,­
DA S LA -'Ur-.'lMtl\l~ D . BOB )-010 LJ\S:O

Demandeurs de terrain

Superficies {hay

Individuel

4370

Association

1544,17

Total général

5914,51

:"111 et: : Minisl':re :le l'iJabit.H t\ cJe l'wb' nisl11c (Bol1P-J1iollla';5o, juille, 2015)

C tableau représerte la superficie demandée par une personne ou par une association de

la commune de Bobo-Dioulasso exprimée en hectare de 2004 à 2014,

Interprétation: au cours de ces 11 dernières années, nous constatons que la superficie

demandée par des personnes à titre individuel est considérable (74%) par rapport à un

groupe d'individu ou association (26%),

la superficie cemandée par avis du directeur de l'urbanisme

TABLEAU 6 : SUp, FIC1E DEMAND _E EN fONCTION DES AVIS D
DIRECTEUR DE L'URBANISM ' DANS LA CO\1MUNE DE BOBO-DIOULASSO

Avis du direëteurtlê l'urbanisme

Favorable

Défavorable

• Total général

Superficies (ha)

4939

975

5915

Source: Ministère de l'J,ahitat et de l'urbanisme (Bobo-Dioulasso, jlillet 20 (5)

Ce tableau montre la superficie accordée par le directeur de IJurbanisme (avis favorable)

de la commune de Bobo-Dioulasso exprimée en rectare au cours des années 2004 à 2014.

Interprétation: Sur 5915ha demandée en 11 ans (2004-2014L 975ha ont été préservé pour

des raisons de sécurité soit 161 5% ; ce qui justifie l'importance et le rôle joué par le

ministère pour 12s objectifs qui lui sont assignés à savoir Ilurbanisation et la sauvegarde de

l'environnemen--:,



1.

Avis du direct ur sur le nombre de dernJndes de t rrain par année

TJ\BL _.AU 7: AVIS DU DfRLC 'Ft R DE L'URB NISME, R LE 0 1I3RE DE
DEMANDE DE T RRAI PAR ANNFF DANS LA COMMUN DE BOBO­
DIOULASSO

Avis du directeur

Année Favorable Defavorable Total général

2004 96 23 1 119

2005 153 28 181

2006 154 14 168

2007 156 20 176

2008 96 17 113

2009 116 30 146

2010 175 60 235

2011 121 67 188

2012 243 49 292

2013 147 35 182

2014 127 77 204

Total général 1584 420 2004
')OUlce. Ministère de l'habitat et de l'urban;sfllc (Bobo-Dloubs:;n, JUillet 2015)

Ce tableau montre le nombre de demande de terrain autre que d'habitation accordée par

le directeur de l'urbanisme (avis favorable) de la commune de Bobo-Dioulasso au cours

des années 2004 à 2014.

Interprétation: en revenant de près sur le nombre de demande de terrain par année, nous

constatons que l'avis favorable domine. Le nombre de demande refusé reste toujours

minime.

Avis du directeur sur le nombre de demandes de terrain par activité

TABLEAU 8: AVIS DU DIRECTEUR DE L'URBANISME SUR LE NOMBRE DE
DEMANDE DE TERRAIN PAR ACTIVITE DAi S LA COMMUNE DE BOBO­
DIOULASSO

Avis du directeur

Étiquettes de lignes Favorable Défavorable Total général

Agro-Pastorale 553 135 688

Enseignement 303 123 426

Commerce et service 728 162 890

Total général 1584 420 2004
Source: Ministère de 1'habitat et de l'urbal1lsme (Bobo-DIOulasso, JUIllet 2U 15)



C ta 1 au m01tre 1 nc-nbr de demande de terrain autr que d'hélbitation élccordée par

e dil ect ur de l'urbanisme (avs favorable) de la comn une de Bobo-Dioulas<,o par activit'

au cour_ des ann 'es 2004 à 2014,

Interprétation: 1 nombre de refus de terrain sur-le domaine de l' ns ignernent, n'est pas

à négliger; elle s'élève à environ 29%. Il faudra donc mettre IJaccent sur le treitement des

dossiers d s demand prov nant de ladite activité,

Avis du directEur sur le nombre de demandes de terrain par localité

T RLEA 9: AVJS DU DIRECTEUR D LI RR NISME R LI::.. OMBRE D
D MANDE DS TERRi IN P R MILIEU D NS LA COM\1 . lE DE BOB ­
DIO ],ASSO

Avis du directeur

Total
Milieu Favorable Défavorable général

Rural 560 132 692

Urbain 1024 288 1312

Total général 1584 420 2004
Source: MII1I~l'l"'C de Ihahltal el de 1 ur-b3.Jllsmc (Bobc-DlOlilasso, JUllle[ 2015)

Ce tableau n'antre le nombre de demande de terrain autre eue d'habitation aCCJrdée par

le directeur de l'urbanisme (avis favorable) de la commune de Bobo-Dioulasso par milieu

au cours des années 2004 à 2014,

Interprétation: le nombre d'avis défavorable en milieu rural tout comme en milieu urbain

s'équivaut (de 19 à 22%) et faible, Pas d'irquiétude à ce niveau.

Avis du directeur sur le nombre de demandes de terrain par demandeurs

TABLEAU 10: AVIS De DIRECTEUR DE L'URBANISME SUR LE NOMBRE DE
DEMANDE DE TERRArN PAR DEMA~DEUR DA:\TS LA COMMUNE DE BOBO­
DJOULASSO

Avis du directeur

Demandeurs de terrain Favorable Défavorable
Total
général

Par Personne 1338 327 1665
Par Association 246 93 339

Total général 1584 420 2004
Source: Ministère de l'hablla[ et de l'urballisme (Bobo-Dioulasso, Juillet 2015)

Ce tableau montre le nombre de demance de terrain autre qJe d'habitation accordée par

le directeur de l'urbanisme (avis favorable) de la commune de Bobo-Dioulasso par

demandeur au cours des années 2004 à 2014,



Interprétation : le r ornbr e j'avl':: dé(dvor a le e t acceptable par des demandeurs e
l'espace ar personne pris,e indivicJue I( m r t 12 %) mais 'levé pour d s or anisa ions

demandênt des terrains (27%); le mini cre devrait mettr plus d'accent sur le traitement

des dossiers par des organisati ns afin dE rédul' le nombre de refus accordé par espace.

Pl
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Pourcentage des diffiCJltés en fonction du iieu de demande de terrain
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Source: Ministère de J'habitat cl de l'urh,lOislllt' (Bobr,-Dionlasso, juillet 20J 5)

GRAPHE 8: POURCENTAGE DES Dlf}-ICULT LIEES A L'AVIS DEFAVORABLE
PAR LOCALITE DANS LA COMM 1 TE DE BOBO-DIOULASSO

Le graphe nous mcntre le ~ourcentage des difficultés liées à l'avis défavorable des

demandes de terrain autre qLe d'habitation dans le milieu de demande de terrain de la

commune de Bobo-Dioulasso.

Interprétation : la plupart des difficultés liées à l'a'/is défavorable de la décision du
directeur de l'urbanisme se situe dans les milieux ruraux (réf. difficultés partielle, Absence

de coordonnées GPS et refus pour intérêt public dans 12 graphique). De plus les difficultés

les plus connues au niveau rural sont les difficultés partielles, refus pour intérêt public et

investissement insuffisant et au niveau urbain, on a les difficultés partielles, occupation

provisoire, refus pour intérêt public et terrain déjà attribué.



Pourcentage des dlficult 's en fonction de l'activité pour les demand 5 de t rraln
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Source: Ministère de J'habitat et de l'urbanisme (Bohn-I..:iouJasso, juiIlcr 2015)

GRAPHE 9: POURe -NTAGE DES IFFICULTES LIEES A L'AVIS DEFAVORABLE
PAR ACTIVITÉ DANS LA COMM L DE BOBO-DIOULASSO

Le graphe nous montre le pourcenta ,e des difficultés liées à l'avis défavorable des

demandes de terrain autre que d'habitation en fonction des activités liées à demande de

terrain dans la commune de Bobo-Dioulasso.

Interprétation: L'agro-pastorale, wmmerce et service sont les activités dont on croise le
plus des difficultés oartielles et refus pc-ur intérêt public. « Terrain déjà attribuée »

correspond à la difficulté qu'on croise le plus dans les demandes de terrain pour objectif

d'enseignenent, de commerce et de service.



Pourcer t3ge des difficulté n fo tian du lieu t de l'activité de demande de

terrain
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GR PHE 10: NOMBRE DE D1FFIC LIES LIE ~S A LIA VI. DEFAVORABLE PAR
ACTIVIT' ET PAR MILIEU DANS LA COJ'I1M 1 E DE BOBO-DIOULASSO

Le graphe nous montre le nOI'lbre de difficulté~, liées à l'avis défavorable des demandes de

terrain autre que d'habitation en fonction de,; a:tivités liées à demande de terrain et par

milieu dans la commune de Bobo-Dioulasso.

Interprétation: les difficultés liées dans le com îerce et service sont plus focalisées dans

le milieu urbain que rural et êgro-pastorale dêlns le milieu rural qu'urbaine.



Cette partie concerne

Résumé des rÉsultats

Discussion

L'ob.ectif de l'étude, s'était d'arriver à produire des résultats statistiqJes fiables
susceptibles d'intéresser le ministère, la population et des études futurs en rapports avec
les demandes de terrain. Les résultats sont consignés sous forme de tableau e: graphique

dans la partie précédente accompagnés dES légendes et d2S explications préliminaires.

Dan~ ce qui suit nous dc·nnerons un bref'É-sumé sur ce que représente les :ableaux et

grap1iques textuellen-ent.

L'analyse statistique menée sur les Etats-Navettes (demande de terrain autre que
d'habitation) nous a révélé que:

Le nombre de demande de terrain évolue au 'T'il des années dans la commune de
Bobo-Dioulasso mais lentement à un taux de 5% soit 91 demandes de terrain de plus

dans chaque année. le nombre de dEma~de de terrain prévu pour l'année 2015 à
2018 s'élèvent à 233, 242, 251 et 260. 2

Ceux qui demandent de plus les terrains sont d'ordre commercial et des services

(magasin, industrie, immobilier, centre de santé ... ) 3

les organisations (administrative, entreprise, 'eJigieuse ... ) qui demandent de terrain
sont minime (environ 17%}. 4

les superficies demandées le plus se situe1t de 1000 m2 à 7ha. 5

La plupart des demandes de terrains se situe dans le nilieu urbain (environ 65%) 6

Sur 2004 demandes de terrains effectués dans la commune de Bobo-Dioulasso de
2004 à 2014,421 sont déclarés d'avis défavorable par le directeur de l'urbanisme
soit environ 21c!c. 7

Parmi les vérifications faites à l'avis défavorable du directeur, la non attri::lUtion de
terrain se base surtout sur le refus pOLr des intérêts publics c'est-à-dire zone
protégée ou réservé et pour des terrains déjà êttribué et absence de cocrdonnéEs
GPS. 8

Sur les 2004 demandes de terrains faites de 2004 à 2014 dans la communE de Bobo­

Dioulasso, 9

1 Droite de régression y = S,6x + 130,53, pour plus de detail voir l'é nr eŒ

2 Réf. Graphe 1 (pIS) et gra:Jhe 12 (pli)

3 Réf. Graphe 2 (pI6)

4 Réf. :Jraphe 3 (pI7)

s Réf. Graphe 4 (p17)

6 Réf. Graphe 5 (plS)
7 Réf. graphe 6 (pl9)
8 Réf. Graphe 7 (p19)

9 Réf. Tableau 1 à 6 (p20 à 23)



• la superficie demandée s'élè,,'e à 5915 hectare soi~ en moyenne 538 hectares

par année. Par mois on a 44 hectares demandés.

• 100 m~ correspond à la superficie minimum demandée

• 304 1a correspondent à la sUJerficie maximum demandée

• 3731 hectares ont Été demandés par les populations rurales soit 63% d2s terres

demandées

• 38J7 hecta'es des demandes de terrains sont liées à agro-pastorale scit 64%.

• 4939 hectares ont été accordés par le directeur pour 1\ tilisation du terrain.

Sur les 2004 demandes de terrains faites de 2004 à2014 dans la comMune de Bobo­

Dioulasso,lO

• 1312 des demandes ont été faites dans le îlilieu urbain soit 65% des demandes

totales et 1024 de demande ont été accordée par le directeur soit 51% des

deMandes totales.

• 878 des demandes de terrains sont faites al niveau des commerces et services

soit 44% et 720 demandes S01t déclarées favorable soit 36% des demandes de

terrain totales.

• 688 des demandes étaient destinées à l'agro-pastorale soit 34% et 553 ont été

accordée par le directeur soit 28% des terrains demandés.

Si nous no~s rappelons des objectifs du îlinistère (L'article 20 de la loi n0017-2006 du 18

mai 2006 portant code de l'urbanisme et de la décentralisation précise cue les zones

d'aménagement urbain prévues par les Schémas directeurs d'aménagement et

d'urcanisme des villes ou localités et pa' les Plans d'occupation des sols f01t l'objet des

opérations d'urbanisme que sont le lotissement, la rest'ucturation, la rénovêtion urbaine,

la restaura:ion immobilière, le remembrement urbain. Il détermine de ce fait la destination

générale des sols dans un périmètre urbain donné et localise les zones à Jrban ser, les

zones non urbanisélbles ou ~ protéger en raison de leur spécificité et enfin, les grands

équipements d'infrastructures. Il intègre et coordonne les objectifs de l'État, des

collectivités territoriales, des établissements publics ou pr:vés en matière de

développement urbain durable au niveau communal (Art. 56 du code de J'urbanisme et de

la construction). Cette loi précise respec:ivement en ses articles 58 et 69 que le schéma

directeur d'aménagement et de l'urbanisme doit faire cas des conditions et servitudes

relatives à l'utiiisation du sol et localiser es zones urbaines inconstructibles. Il peut s'agir

des zones inon:lables par exemple. " est donc appelé à intervenir à tous les niveaux de

l'aménagement urbain.) Nous pouvons confirmer que tous les objectifs fixés au préalable

ont été mis en œuvres grâce aux variables que nous avons utilisés pour cette étude à savoir

les superficies demandées par région, par province, par commune par section­

quartier, par lot, par année etc.

l'objectif de la demande de terrain ainsi que l'usage prévu

10 Réf t<lbleaLx et graphes (p24 à 28)



la décision du directEul' n':arquée par une vérification rigoureuse. L'ênalyse

st3tistique a rrontré que 73% des demandes de terrains ont été rejeté Jour des

intérêts publics (zores protégées c'u réservées), pour des terrains dÉjà 3ttribués,

l'ëbsence de coordC1nées GPS, occu~ation provisoire et investissement

insuffisant.



Grâce aux outils d'analyse efficace que rious avons utilisés, nous pouvons confirmer que

l'évolution des demandes de terrains suit ~on bor, fonctionnement. Les traitements des

dossiers et l'attribution des terrains se passent bien et dans des situations appréciables.

Les difficultés liées se basent surtout sur l'absence des coordonnées GPS pour une maîtrise

parfaite de certaines localités rurales. D'une telle allure, nous pouvons assurer l'état, les
acteurs intervenants à l'urbanisation 2t la société civile que l'attribution des terrains se

passe bien et dans de bonne conditic n dans la rÉgion des Hauts-Bassins. Ce propos est

confirmé grâce

• Au rejet de demande de te'rain pour objectif « zones réservées ou protégées,

terrain déjà attribué et investissement insuffisant» à un pourcentage élevé. Ce

qui permet de préserver la nature, de suivre de près et de soutenir la gestion

urbaine et éviter d'éventuels conflits au sein de la population pour l'utilisation

des sols. Ce qui rentre dans le cadre de développement économique et la

préservation de l'environnement.

• Au XXVI EME CONGRES INTE Rf\ATIONAL DE LA POPULATION A MARRAKECH, AU

MAROC (octobre 2009)

L' an~dY'é: de dé:!l'.ité de popubrioll ":~l rd,non .:1':';-( Lieri"';!,.: ~(ollomique nous a pennis de
dé:::-ilger le;, rè~iolls confrollt~;, ~ ck;, rJobknes de Tenes. Il s'agit clu Pbk,m Cemral. C"'1Hre­

Korcl : :\ord : Cemre-Est.
1 Yulnél ilbiJjl~ au pr(JblfJll~

fou der
1 R~giolJ

1 Cenrre-Sud. Ce::ue-t};;e·.r

Ainsi le problème foncier reste peu vulnérable dans la région des Hauts-Bassins comme ce

qu'on l'a mentionné en haut. [5J

L'analyse prévisionnelle nous confirme que l'évolution des demandes de terrain suivra son

bon fonctionnement dans l'avenir proche allant jusqu'à 2018 peut-être même plus.

En perspectives, la question foncière reste une grande préoccupation tout comme la

concertation des acteurs qui reste une nécessité à tous les niveaux. l'Jous pouvons donc
pr.:>poser quelques recommandations à l'issue de ce:te étude et pour le développement de

notre pays.
La ville doit être à mesure de joue- le rôle de moteur de développement. Comme

force structurante, la ville doit offrir une base solide à l'économie, en attirant les

investissements afin de créer de nouvelles entreprises et promouvoir une

croissance économique diversifiée à mesure de maintenir un équilibre entre
l'industrie et les services.
Le développement doit contribuer à réduire la disparité entre villes, pour éviter que

la macrocéphalie (étalement de la ville) n'étouffe les autres villes. La
décentralisation devrait forteme 1t contribuer à cette « démacrocéphalisation ».
Il convient enfin d'accélérer le processus de la communalisation intégrale afin de
fixer les populations dans leur milieu, évitant ainsi à Ouagadougou et Bobo­
Dioulasso une croissance démesurée.



Lê moyenne des demandes de terrain de 2û04 à 2014 s'élève à 180 demandes, Le taux

d'évolution s'élève à environ 9 demandes pa"- an (y = S,6091x + 130,53). Le pourcentage de

demande de terrain supplémentaire prévu pr année s'élève à (9/180)=5%.

LE calcul de prévision s'est fait à base de la régression y = 8,6091x + 130,53 de l'année 2004

à 2014 (soit 11 ans) avec y le nombre de demande de terrain et x l'année souhaité. Nous

sommes dans le cas d'une série chronologique, donc le x sera remplacé par 12,13,14 et 15

pour obtenir les prévisi:::ms des demandes de terrains de 2015 à 2018 soient 233,242,251,

260. Pour plus de détail voir le graphique qui suit.

vc 8,5091:<! 13U,: ~

~~-:

'-' } 00
":'

E
G.i sa
" -
CJ

'0 100

-'
,-, 50

:cc~ ~:C-O') JOCH] 2UC7 2eGS 2009 2J].[: )(jJ} 2012 20J:- 7D_l~ ~îC15 C

!~w,é'':: de dernande de terrain de 200L il 2014 prevision à 201e

[i(201/dide de terrain ~ Linéaire (Dernande (Je terrain)

Souce: Ministère de l'habitat et de J'urbanisme (Bobo-DioJlasso, juûlet 2015)

GRAPHE 12: REGRESSION LINEAIRE DES DEMANDES DE TERRAIN DE LA
COMMUNE DE BOBO-DIOULASSO DE 2004 à2014



Aménagement

Ensemble d'actions visant à disposer évec odt'e les habitants, les activités, les

constructions, les équipements et les moyens de communication sur l'étendue d'un

espace.

Aménagement du territoire

Regroupe les actions menées par les pOJvo:rs publics afin de favoriser le développement

des régions formant le territoire na-:ional. Agissant sur une échelle plus vaste que

l'urbanisme, l'aménagement du territoire pDrte sur la disposition spatiale des hommes et

des activités. Il conjugue donc développement économique, habitat, transport et

communication.

La politique nationale d'aménagement du territoire s'attache à détecter, mettre en valeur

et soutenir les atouts de chacun des territo'res urbains et ruraux. Elle répond aussi à une

volonté de solidarité nationale en faveur des territoires les plus en difficulté.

Aménagement urbain

Ensemble des actes de l'Etat et/ou de ses émanations visant la conduite d'actions et

d'opérations aboutissant à la création d'un espace urbain, la mise en œuvre de la politique

d'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de

favoriser le développement du tourisrr,e et des loisirs, de réaliser des équipements

collectifs, de lutter contre l'habitat insalubre, de permettre le renouvellement urbain, de

sauvegarder le patrimoine bâti ou ncn bâti et l'espace naturel et enfin d'assurer

l'harmonisation de ces opérations actions.

Collectivité territoriale

Circonscription administrative (commune, Cercle, province, Wilaya, Conseil communal,

Conseil Régional. .. ). Les collectivités ont pour mission de gérer et développer leur territoire.

Chaque échelon possède ses propres compétences (voirie, écoles, aménagement, actions

économiques... ).

Décentralisation

La décentralisation visée par sa Majesté le Roi, «a pour objectif de mettre en place un

système efficace d'administration décor centrée, qui marque une rupture effective avec la

pratique d'un centralisme figé; un système basé sur une approche territoriale, ainsi que

sur le transfert de compétence relevant du pouvoir central vers les services externes,

structurés en pôles techniques régionaux))

Extrait du discours royal du 06 novembre 2008.

Densité urbaine
Rapport exprimant le nombre d'habitants et d'emplois par hectare et prenant en compte

l'ensemble des surfaces urbanisées (grands équipements urbains inclus). C'est la densité

urbaine qui mesure l'étalement urbain.



Développement durable

Initié par le "rapport Brundtland" (19871, qui en donne la définition suivante: « mode de

développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des

générations futures de répondre aux leurs ».
Le "développement durable" fut popularisé et médiatisé à partir du "Sommet de la Terre"

(Conférence mondiaie des Nations Unies sur l'environnement) de Rio en juin 1992.

C'est de cette conférence qu'est né l'A:senda 21, programme d'actions pour le XXle siècle

orienté vers le développement durable} qui fût adopté par les pays signataires de la

Déclaration de Rio de Janeiro. Il formule des recommandations aux collectivités locales sur

la façon d'atteindre les objectifs du développement durable.

Le développement durable s'appuie sur les trois "piliers" que sont les préoccupations

économique, sociale et environnement::JI~.D'autres dimensions sont venues se greffer sur

ces trois dimensions dont notamment les préoccupations culturelles et spatiales ou

territoriales.

Espace vert:

Espace dont la terre est recouverte er majeur parti d'un tapis végétal et comporte des

plantations d'arbres et d'arbustes

Etats-Navettes

Demande de terrain autre que d'habita:ion de la région des Hauts-Bassins

Gouvernance urbaine

Le terme de gouvernance urbaine renvoie aux fonctions et actions du Gouvernement, mais

sans l'idée d'uniformisation, standardis3Don. Il suppose une plus grande diversité dans la

manière d'organiser les services, une plJ5 grande flexibilité, une variété des acteurs, voire

une transformation des formes que peut prendre la démocratie locale. L'autorité locale

devient un acteur important certes, mais un acteur parmi d'autres, tout comme l'Etat.

LEGALES P.
«Du gouvernement des villes à la gouvernance urba:nf'» in Revue française des sciences po, n021, 1995

La ville.

Quant au terme «ville», il caractérise l'un de ces territoires sur lequel on vit sans cependant

pouvoir l'appréhender. La ville est une ertité administrative, le siège ou la capitale d'une

unité administrative. Cest également une concentration de population dont le nombre

d'habitants est variable d'un pays à un autre: 200 habitants en Islande et en Norvège, 2

000 habitants pour les communes urbahes de France, 20 000 habitants en Belgique et les

Nations Unies. La ville comporte également une proportion minimale d'actifs non agricoles,

comprise entre 25 et 50% des actifs urbains, pour qu'elle soit différente du village dont la

population vit essentiellement d'agricultu'e.

Lotissement
Division et équipement d'une propriété en vue de vente ou d'implantation de bâtiments

ayant pour objet de porter à plus de deLx le nombre de parcelles constructibles13.



Plan cadastral

Le plan identifiant la localisation, la surface et les propriétaires des parcelles sur un

territoire donné.

Plan Directeur d'Aménagement et d'Urbanisme:

Le PDAU est un instrument de planification et de gestion urbaine qui, en divisant son

territoire (commune ou groupement de communes) en secteurs urbanisés, à urbaniser,

d'urbanisation future et non urbanisables, détermine la destination générale des sols et les

zones d'intervention sur les tissus urbains existants et les zones à protéger(sites

historiques, forets, terres, agricoles, 1itton ') et ::léfinit l'extension urba ine, la localisation

des services et activités, la nature et l'irr plantation des grands équipements et

infrastructures.

Réhabilitation:

Action visant à rendre à un édifice ou à un ensemble d'édifices leurs valeurs d'usages

originelles, leurs caractéristiques architecturales initiales qu'ils ont perdues soit par

l'abandon ou par une réutilisation à d'autres fins non adaptée à leur valeur patrimoniale

Schéma Directeur d'Aménagement Urbain (SDAU)

S'applique à un territoire dont le développemert doit faire l'objet d'une étude globale par

suite de l'interdépendance sur les plans économique, commercial et social des différentes

composantes de ce territoire.

Ledit territoire peut comprendre une ou plu.; eurs communes urbaines et/ou un ou

plusieurs centres délimités et éventcellement partie ou totalité d'une ou plusieurs

communes rurales avoisinantes.

Le schéma directeur d'aménagement urbain plar ifie, pour une durée ne pouvant excéder

25 ans, l'organisation générale du développeme:1t urbain du territoire auquel il s'applique.

Il coordonne les actions d'aménagement entreprises par tous les intervenants, notamment

par l'Etat, les collectivités locales, les établissemfnts publics et les organismes bénéficiant

du concours ou de la participation financière de ces personnes morales de droit public.

Il a pour objet notamment de déterminer les choix et les options d'aménagement qui

doivent régir le développement harmonieux écolomique et social du territoire concerné

et de déterminer les zones nouvelles d'urbanisation et les dates à compter desquelles elles

pourront être ouvertes à l'urbanisation. Il compr2nd des documents graphiques constitués

notamment par des cartes d'utilisation des sols et un rapport justifiant et explicitant le parti

d'aménagement tel qu'il est figuré sur les cartes d'utilisation des sols, déterminant les

mesures à mettre en œuvre pour la réalisatioll des objectifs arrêtés par ledit parti et

indiquant les phases d'exécution des dispositions prévues.
Référence: Loi 121 /90 relative à l'urbanisme

Terroir

Entité territoriale dont les valeurs patrimor iales sont le fruit de relations complexes et de

long terme entre des caractéristiques cultu'elles, sociales, écologiques et économiques. A

l'opposé des espaces naturels où l'influence humaine est faible, les terroirs dépendent

d'une relation particulière entre les sociétés humaines et leur habitat naturel qui a façonné

le paysage.



Une commune urbaine
C'est une localité intermédiaire, par ses caractéristiques et par son statut, entre une ville

et un village commune rurale. Une commune urbaine ne se distingue pas nécessairement

d'une commune rurale par sa tail:e ou par sa population, mais elle possède des caractères

socio-économiques qui la rendEnt économiquement indépendante de l'agriculture.

Au Burkina la commune urbaine est une ville chef-lieu de province. Ces villes sont ainsi au

nombre de 45. S'ajoutent à ces villes quatre chefs-lieux de département, à savoir, Bittou,

Garango, Niangoloko et PouytEnga) reterus comme commune urbaine au regard de

l'importance de leurs activités commerciales.

Urbain.

Dans son acceptation première, urbain s'oppose àural, le premier s'appliquant à la ville et

le second au village, à la campagne. C'est là un critère fondamental de différenciation entre

ces deux milieux, le mode de vie rural étant différent du mode de vie urbain, même si

l'interpénétration de plus en plus prononcée des deux milieux tend à faire disparaître ces

limites.

Urbanisation.
Ce terme qui dérive de «urbain>:, s'entend par la croissance de la proportion de population

vivant dans les zones urbaines. Cette croissance s'inscrit dans un processus dont la finalité

est la transformation du mode de vie rural en mode de vie urbain. Dans l'agglomération

urbaine, dominent des activités autres que rurales à savoir l'administration, le commerce,

l'industrie, les services, etc. La permanence de ces activités apparaît ici comme l'amorce

d'un processus qui transforme la vie dans l'agglomération considérée. Un tel processus,

dynamique par essence, est appelé à se renforcer et à se développer avec de nouvelles

réalisations induisant d'autres activités.

L'accroissement des besoins de logement induit à son tour des extensions de

l'agglomération consécutives aux aménagements, à la construction d'équipements

marchants, l'installation des services d'eau et d'électricité, etc. La finalité du processus

étant l'amélioration des conditions de vie des populations concernées.

Urbanisme
Ensemble des dispositions juridiques et des opérations matérielles qui tendent à réaliser

Jn développement ordonné des agglomérations. Les notes de renseignement d'urbanisme

permettent de connaître les obligations auxquelles est soumis un terrain construit ou non

I:Constructible ou non, coefficient d'occupation du sol, etc.), en référence au Plan

d'Aménagement.

Vulnérabilité:
La vulnérabilité exprime le niveau de conséquences prévisibles d'un phénomène naturel

sur les enjeux humains et économiques.

Zone aménagée:

Zone de mise en état de tenir le rôle que lui confère le plan d'aménagement



Zone dotée de l'ensémble des installations et bâtiments de services publics conformes à sa

destination.

[6]
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